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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 
 
 DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− La députée d’Iberville sur le sujet suivant : Hommage à Mme Suzanne 

Leclerc. 

 

− La députée de Mont-Royal–Outremont sur le sujet suivant : Hommage à 

Mme Janyce Lauer. 

 

− Le député de Chauveau sur le sujet suivant : 40e anniversaire d’Apprenti-

Loisirs. 

 

− Le député d'Hochelaga-Maisonneuve sur le sujet suivant : Souligner le 

travail de sœur Violaine Paradis, agente de pastorale sociale. 

 

− La députée de Rimouski sur le sujet suivant : 20e anniversaire du Centre de 

recherche sur les biotechnologies marines. 

 

− Le député de Viau sur le sujet suivant : Souligner les 30 ans de Go Emploi. 

 

− La députée de Marie-Victorin sur le sujet suivant : 30 ans à la Maison 

Kekpart. 

 

− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Hommage à M. David 

Price, fortement attaché à Lennoxville. 

 

− Le député de Taillon sur le sujet suivant : Célébrer la victoire des Ducs de 

Longueuil. 

 

− Le député de Drummond–Bois-Francs sur le sujet suivant : Voltigeurs de 

Drummondville. 

 

− Le député de Nicolet-Bécancour sur le sujet suivant : Hommage à M Robert 

Jutras. 

 

− La députée de Hull sur le sujet suivant : 10e anniversaire du Centre de justice 

de proximité de l’Outaouais. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 

 

PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  

 

DÉPÔTS  a) documents 

  b) rapports de commissions 

  c) pétitions 

 

RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 

 

INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 

PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 

 

VOTES REPORTÉS 

 

MOTIONS SANS PRÉAVIS 

 

AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

 

RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE  
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 Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 

 

AFFAIRES PRIORITAIRES 

 

DÉBATS D’URGENCE 

 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 

AUTRES AFFAIRES 

 

I. Projets de loi du gouvernement 

 

Adoption du principe 

 

1) Projet de loi no 61 

Loi édictant la Loi sur Mobilité Infra Québec et modifiant certaines 

dispositions relatives au transport collectif 

Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 

9 mai 2024 

 Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 

(consultations) déposé le 18 septembre 2024 

 Reprise du débat ajourné au nom du député de Nelligan le 

19 septembre 2024 

 

2) Projet de loi no 63 

Loi modifiant la Loi sur les mines et d’autres dispositions  

Présenté par la ministre des Ressources naturelles et des Forêts le 

28 mai 2024 

 

3) Projet de loi no 64 

Loi instituant le Musée national de l’histoire du Québec 

Présenté par le ministre de la Culture et des Communications le 22 mai 2024 

 

4) Projet de loi no 67 

Loi modifiant le Code des professions pour la modernisation du système 

professionnel et visant l’élargissement de certaines pratiques 

professionnelles dans le domaine de la santé et des services sociaux 

Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

présidente du Conseil du trésor le 4 juin 2024 
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5) Projet de loi no 69 

 Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et 

modifiant diverses dispositions législatives 

 Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 

6 juin 2024 

 

6) Projet de loi no 71 

Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes et à simplifier le 

régime d’assistance sociale 

Présenté par la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action 

communautaire le 11 septembre 2024 
 

Étude détaillée en commission 
 

7) Projet de loi no 32 
Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 
santé et des services sociaux 
Présenté par le ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit le 9 juin 2023 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
14 septembre 2023 
Principe adopté le 4 juin 2024, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 

 
8) Projet de loi no 62 

Loi visant principalement à diversifier les stratégies d’acquisition des 
organismes publics et à leur offrir davantage d’agilité dans la réalisation de 
leurs projets d’infrastructure 
Présenté par le ministre responsable des Infrastructures le 9 mai 2024 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
30 mai 2024 
Principe adopté le 5 juin 2024, et 
Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

9) Projet de loi no 66 
Loi visant à renforcer le suivi des personnes faisant l’objet d’un verdict de 
non-responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux ou d’inaptitude 
à subir leur procès 
Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 30 mai 2024 
Principe adopté le 6 juin 2024, et 
Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 12 septembre 2024 
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10) Projet de loi no 68 

 Loi visant principalement à réduire la charge administrative des médecins 

 Présenté par le ministre du Travail le 31 mai 2024 

 Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 12 septembre 2024 
Principe adopté le 19 septembre 2024, et 
Renvoyé à la Commission de l’économie et du travail 

 

11) Projet de loi no 70 

Loi modifiant la Loi sur la protection sanitaire des animaux 

Présenté par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 

le 7 juin 2024 

Rapport de la Commission de l’aménagement du territoire (consultations) 

déposé le 17 septembre 2024 

Principe adopté le 19 septembre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

12) Projet de loi no 72 

Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques commerciales 

abusives et offrant une meilleure transparence en matière de prix et de crédit 

Présenté par le ministre de la Justice le 12 septembre 2024 

Principe adopté le 19 septembre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 
 Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

13) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 
14) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 
dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 
participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 
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15) Projet de loi no 192 
Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 
la qualité de l’air ambiant dans les écoles  
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 
 

16) Projet de loi no 193 
Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 
reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 
17) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

18) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

19) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 

20) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Vimont le 28 mars 2024 

 

21) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

22) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 
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23) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 

24) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 
25) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 
Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 
26) Projet de loi no 394 

Loi concernant la mise en place de politiques de conciliation études-famille-
travail notamment dans les établissements d’enseignement supérieur 
Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 5 décembre 2023 

 
27) Projet de loi no 395 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Matane-Matapédia 
par Matane-Matapédia-Mitis 
Présenté par le député de Matane-Matapédia le 11 avril 2024 
 

28) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

29) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 
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30) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 

d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

32) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 
33) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 
les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 
Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 
 

34) Projet de loi no 492 
Loi visant à lutter contre le gaspillage 
Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 
35) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 
résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 
Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 
36) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 
logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 
37) Projet de loi no 495 

Loi visant à lutter contre l’accaparement des terres agricoles 
Présenté par la députée de Verdun le 26 septembre 2023 
Reprise du débat ajourné au nom du député de Jonquière le 31 janvier 2024 
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38) Projet de loi no 496 
Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 
Québec 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 
 

39) Projet de loi no 499 
Loi établissant un nouveau mode de scrutin 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 5 octobre 2023 

 
40) Projet de loi no 591 

Loi visant principalement à renforcer le contrôle de l’action gouvernementale 
par un député en lui reconnaissant un droit de visite des institutions 
administratives 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 mars 2024 

 

41) Projet de loi no 593 
Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 
convertir un logement en hébergement touristique de courte durée 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 4 octobre 2023 

 
42) Projet de loi no 596 

Loi modifiant principalement la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin 
de permettre aux municipalités d’adopter un règlement relatif au zonage 
différencié visant à accroître et à pérenniser l’offre de logements sociaux ou 
abordables 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 octobre 2023 

 
43) Projet de loi no 597 

Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement pour instaurer un droit 
d’initiative citoyenne en environnement et renforcer les pouvoirs et 
l’indépendance du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Présenté par la députée de Verdun le 1er février 2024 

 
44) Projet de loi no 599 

Loi modifiant principalement la Loi sur le régime de rentes du Québec afin 
d’abolir la réduction de la rente de retraite de la personne qui bénéficie d’une 
rente d’invalidité entre 60 ans et 65 ans 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 20 février 2024 
 

45) Projet de loi no 690 
Loi modifiant la Loi sur le régime de rentes du Québec afin de corriger une 
iniquité envers les retraités invalides 
Présenté par la députée de La Pinière le 23 novembre 2023 
Reprise du débat ajourné le 7 décembre 2023 
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46) Projet de loi no 691 

Loi modifiant diverses dispositions législatives relatives à l’aide financière 

aux études 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 7 décembre 2023 

 

47) Projet de loi no 693 

Loi favorisant la contribution active à la société des prestataires du 

Programme de solidarité sociale 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 22 février 2024 

 

48) Projet de loi no 694 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de lutter plus efficacement 

contre l’alcool au volant 

Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2024 

 

49) Projet de loi no 695 

Loi sur le directeur parlementaire du budget 

Présenté par le député de Nelligan le 14 mars 2024 

 

50) Projet de loi no 697 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 23 avril 2024 

 

51) Projet de loi no 699 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin d’y consacrer 

le droit à un logement décent 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 4 juin 2024 

 

52) Projet de loi no 790 

Loi visant à étendre aux usagers hébergés dans une résidence à assistance 

continue l’application du Règlement concernant les modalités d’utilisation 

de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 

maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de 

soins de longue durée 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 22 mai 2024 

 

53) Projet de loi no 791 

Loi permettant à des organismes publics de transport en commun de 

développer des projets immobiliers aux abords ou au-dessus de leurs 

infrastructures de transport en commun 

Présenté par le député de Nelligan le 1er mai 2024 
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54) Projet de loi no 792 

Loi visant à accroître la présence du drapeau du Québec 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 30 mai 2024 

 

55) Projet de loi no 796 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale d’Arthabaska par celui 

d’« Arthabaska-L’Érable » 

Présenté par le député d’Arthabaska le 30 mai 2024 

 

Étude détaillée en commission 

 

56) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 

tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

Principe adopté le 9 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

57) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

58) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 

catholique romaine de Montréal 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions  

 

Adoption du principe 

 

Adoption 

 



12 

IV. Motions du gouvernement 

 

59) 11 septembre 2024 

Motion de la ministre des Relations internationales et de la Francophonie : 

 

QUE l’Assemblée nationale approuve l’Entente entre le Québec et le 

Royaume de Belgique modifiant l’Entente en matière de sécurité sociale 

entre le Québec et le Royaume de Belgique signée le 28 mars 2006, signée 

le 19 avril 2023. 

 

Selon l’article 22.3 de la Loi sur le ministère des Relations internationales, 

cette motion ne peut être débattue avant le 21 septembre 2024. 

 

60) 18 septembre 2024 

Motion du ministre de la Justice* : 

 

QUE l’Assemblée nationale : 

 

I Fasse siennes la position, les justifications, les précisions et les 

réserves du gouvernement exposées dans sa réponse, déposée devant 

l’Assemblée nationale le 17 septembre 2024, au rapport du comité de 

la rémunération des juges pour la période 2023-2027 (Comité) ainsi 

qu’à son addenda, les deux déposés devant l’Assemblée nationale le 

18 avril 2024; 

 

II En ce qui concerne les juges de la Cour du Québec : 

 

− Approuve la recommandation 1 concernant le traitement, sans 

admission quant à certaines conclusions du Comité ainsi qu’à la 

méthodologie utilisée et aux résultats obtenus ayant mené aux 

recommandations; 

 

− Approuve la recommandation 2 concernant le caractère cotisable 

de la rémunération additionnelle; 

 

− Modifie la recommandation 3 concernant l’allocation de logement 

de la direction de la Cour du Québec afin qu’elle prenne effet au 

1er juillet 2023. 
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III  En ce qui concerne les juges municipaux : 

 

− Approuve la recommandation 4 concernant le traitement, sans 

admission quant à certaines conclusions du Comité ainsi qu’à la 

méthodologie utilisée et aux résultats obtenus ayant mené aux 

recommandations; 

 

− Approuve la recommandation 5 concernant le traitement des juges 

municipaux rémunérés à la séance, sans admission quant à 

certaines conclusions du Comité ainsi qu’à la méthodologie utilisée 

et aux résultats obtenus ayant mené aux recommandations; 

 

− Approuve la recommandation 6 concernant le rachat des années de 

service passé lors de l’intégration des juges municipaux rémunérés 

à la séance au Régime de retraite de certains juges du Québec; 

 

− Approuve la recommandation 7 concernant la possibilité pour les 

juges municipaux rémunérés à la séance de transférer des années 

cotisées dans un régime de retraite du secteur public dans le Régime 

de retraite de certains juges du Québec lors de leur intégration. 

 

IV En ce qui concerne les juges de paix magistrats : 

 

− Approuve la recommandation 8 concernant le traitement, sans 

admission quant à certaines conclusions du Comité ainsi qu’à la 

méthodologie utilisée et aux résultats obtenus ayant mené aux 

recommandations. 

 

V En ce qui concerne tous les juges : 

 

− Approuve la recommandation 9, et ce, conditionnellement à 

l’obligation, en raison des règles fiscales en vigueur, de mettre en 

place une fiducie de convention de retraite; 

 

− Approuve la recommandation 10 concernant la mise à jour des 

hypothèses utilisées pour le calcul des valeurs actuarielles lors d’un 

partage du régime de retraite lors d’une séparation; 

 

− Approuve la recommandation 11 concernant le partage de coûts du 

régime collectif d’assurance prenant effet à compter du 

1er janvier 2026; 
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− Approuve la recommandation 12 concernant la mise sur pied d’un 

comité d’assurance paritaire; 

 

− Rejette la recommandation 13 concernant les frais de fonction; 

 

− Approuve la recommandation 14 concernant la rémunération des 

juges suppléants à la demi-journée; 

 

− Rejette la recommandation additionnelle concernant les frais de 

représentation. 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 

V. Crédits budgétaires 

 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION  
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandats réglementaires 

 
– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux, du CISSS de la 

Montérégie-Centre et des CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de l’Ouest-de-l’Île-
de-Montréal sur le chapitre 2 du rapport de mai 2023 du Vérificateur général 
intitulé « Octroi de contrats de gré à gré : en vertu du décret d’urgence 
sanitaire, ou pour obtenir des places d’hébergement et de la main-d’œuvre 
indépendante ». 

 
– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 
 

– Audition du Tribunal administratif du logement sur sa gestion administrative, 
sur ses engagements financiers et sur le rapport annuel du Protecteur du 
citoyen. 

 
 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 63, Loi modifiant la Loi sur les mines et d’autres dispositions 

(mandat confié le 10 septembre 2024). 
- Projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance responsable des ressources 

énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 
10 septembre 2024). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 70, Loi modifiant la Loi sur la protection sanitaire des 

animaux (mandat confié le 19 septembre 2024). 
- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 64, Loi instituant le Musée national de l’histoire du Québec 

(mandat confié le 10 septembre 2024). 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 68, Loi visant principalement à réduire la charge 

administrative des médecins (mandat confié le 19 septembre 2024). 
 

 
COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 62, Loi visant principalement à diversifier les stratégies 

d’acquisition des organismes publics et à leur offrir davantage d’agilité dans 
la réalisation de leurs projets d’infrastructure (mandat confié le 5 juin 2024). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html


18 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 67, Loi modifiant le Code des professions pour la 

modernisation du système professionnel et visant l’élargissement de 
certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et des 
services sociaux (mandat confié le 10 septembre 2024). 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 32, Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au 

sein du réseau de la santé et des services sociaux (mandat confié le 
4 juin 2024). 

- Projet de loi no 72, Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques 
commerciales abusives et offrant une meilleure transparence en matière de 
prix et de crédit (mandat confié le 19 septembre 2024). 

- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 
archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 

 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 66, Loi visant à renforcer le suivi des personnes faisant 

l’objet d’un verdict de non-responsabilité criminelle pour cause de troubles 
mentaux ou d’inaptitude à subir leur procès (mandat confié le 6 juin 2024). 

- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au don 
d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 

 
Mandats d’initiative 
 

- Les moyens facilitant le don d’organes ou de tissus, notamment l’instauration 
de la présomption de consentement au don d’organes et de tissus.  

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html


19 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Mandat réglementaire 
 

Interpellation : 
- Du député de Taschereau à la ministre des Transports et de la Mobilité 

durable, sur le sujet suivant : Politique du gouvernement caquiste en matière 
d’enseignement supérieur : À quand la mise en œuvre du tramway de 
Québec ? (avis donné le 19 septembre 2024). 

 

 
COMMISSION SPÉCIALE SUR LES IMPACTS DES ÉCRANS ET DES RÉSEAUX SOCIAUX 

SUR LA SANTÉ ET LE DÉVELOPPEMENT DES JEUNES 

 
Consultations particulières : 
- Les impacts des écrans et des réseaux sociaux sur la santé et le 

développement des jeunes. 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent  

au feuilleton du mercredi 

 

161) Mme Nichols (Vaudreuil) – 24 septembre 2024 

 À la ministre des Transports et de la Mobilité durable 

 

C’est de notoriété publique que la gestion de la circulation dans la grande région de 

Vaudreuil et Soulanges est un défi de taille compte tenu du fait que le gouvernement 

actuel a retiré du Plan économique du Québec déposé en mars 2018, la 

reconstruction du pont de l’Île-aux-Tourtes. 

 

Pour compliquer davantage la gestion de la circulation, le gouvernement continue 

à refuser de concrétiser le projet de parachèvement de l’autoroute 20 de Vaudreuil-

Dorion à L’Île-Perrot, de sorte que l’autoroute 20, qui n’en est pas vraiment une, se 

transforme en boulevard urbain avec des feux de circulation.  

 

Devant un flot de circulation ingérable, les voitures utilisent le réseau routier 

résidentiel pour tenter d’éviter les bouchons perpétuels sur l’artère principale. La 

sécurité des enfants circulant dans ces quartiers résidentiels est en danger. Les 

parents sont inquiets, les élus municipaux sont inquiets, et je le suis aussi. 

 

Régulièrement, je reçois des messages des maires du comté de Vaudreuil pour 

dénoncer la mauvaise gestion de la circulation. Et à chaque fois, je me vois dans 

l’obligation de communiquer avec le cabinet de la ministre pour les informer qu’il 

y a un incident ou un accident, qu’il n’y a pas de policier pour gérer la circulation, 

que les feux de circulation ne sont pas synchronisés, qu’ils sont défectueux ou 

carrément inopérants. 

 

Je suis ravie de compter sur l’excellente collaboration du personnel du cabinet. Or, 

je me questionne sur le fait que les maires se retrouvent dans l’obligation de passer 

par moi pour attirer l’attention du ministère ou du service de police sur un incident 

paralysant la circulation. 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Nous demandons donc à la ministre s’il existe un protocole pour permettre aux élus 

de procéder à des signalements dans les plus brefs délais et directement aux 

intervenants? Dans l’affirmative, nous invitons donc la ministre à partager les 

directives établies par son ministère, auprès de tous les partenaires du milieu, 

particulièrement des élus municipaux à la suite d'un signalement. 

 

De plus, nous demandons à la ministre de partager avec toutes les parties prenantes, 

le plan de contingence prévoyant les mesures mises en place par le ministère des 

Transports et de la Mobilité durable lorsqu’il y a fermeture complète du pont et 

autres artères parallèles? En fait, quelles sont concrètement les mesures prises 

systématiquement par le ministère et les organisations impliquées, pour assurer une 

circulation fluide sur l’autoroute 20 entre autres, lors de la fermeture complète du 

pont de l’Île-aux-Tourtes. Aussi, quelle est la fréquence de synchronisation des feux 

de circulation, et, en cas de mauvais fonctionnement de ceux-ci, quels sont les délais 

dans lesquels le ministère doit prendre en charge les problématiques? 

 

162) Mme McGraw (Notre-Dame-de-Grâce) – 24 septembre 2024 

 À la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire 

 

Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale a accordé un financement à la 

mission de l’Accorderie de Shawinigan et de l’Accorderie de l’Estrie-Ouest dans le 

cadre du Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire 2022-

2027.  

 

Cependant, l’Accorderie de Sherbrooke ne bénéficie d’aucune source de 

financement stable qui lui permettrait d’avoir de la prévisibilité financière.  

 

Est-ce que le ministre peut nous expliquer pour quelles raisons la mission de 

l’Accorderie de Sherbrooke ne peut pas bénéficier d’un financement stable tout 

comme celles de l’Accorderie de Shawinigan et de l’Accorderie de l’Estrie-Ouest ? 

 

163) Mme Garceau (Robert-Baldwin) – 24 septembre 2024 

 À la ministre responsable de la Condition féminine 

 

Au printemps 2023, la ministre responsable de la Condition féminine a mis en place 

un comité interministériel sur l’accès à l’avortement dans le but de proposer des 

mesures concrètes au gouvernement, afin de rendre l’accès à l’avortement égal entre 

les différentes régions du Québec. 

 

Est-ce que la ministre responsable de la Condition féminine peut nous informer de 

l’avancement des travaux du comité et de la date prévue pour le dépôt de son rapport 

et de ses recommandations ? 
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164) Mme Garceau (Robert-Baldwin) – 24 septembre 2024 

 Au ministre de la Culture et des Communications 

 

Le 4 mars dernier, le gouvernement annonçait la fin du projet des Espaces bleus, 

après 3 ans de retard et de hausses de coûts. Lors de sa conférence de presse, le 

ministre disait que ce qui restait de l’enveloppe prévue pour le projet serait 

redistribué dans d’autres projets culturels.  

 

Or, le 7 août, le gouvernement a autorisé au Musée de la civilisation un décret 

maximal de 7 millions de dollars pour garantir l’entretien des quatre Espaces bleus 

dont le gouvernement est propriétaire. 

 

Le ministre de la Culture et des Communications peut-il nous informer d’où 

provient le montant de 7 millions de dollars et s’il prévoit accorder d’autres sommes 

de la sorte dans la prochaine année ? Peut-il aussi nous informer du montant restant 

dans l’enveloppe initiale pour le projet des Espaces bleus ? 

 

 

165) Mme Prass (D’Arcy-McGee) – 24 septembre 2024 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Lors d'une annonce effectuée par le ministre à Dolbeau-Mistassini le 6 août 2024, 

il a été question d'un projet d'hébergement permanent présentant un « haut seuil 

d'acceptabilité » dans la Ville de Dolbeau-Mistassini. 

 

Est-ce que le ministre peut préciser ce que signifie concrètement l'expression « haut 

seuil d'acceptabilité » ? De plus, comment ce seuil est-il évalué par le ministre, et 

quels sont les critères spécifiques utilisés pour définir un tel seuil ? 

 

Est-ce que des consultations auprès de la population ont eu lieu ?  
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

a) 12 septembre 2023 

 Loi visant à rendre accessibles les documents issus de l’enquête menée par 

le commissaire-enquêteur Bernard Grenier au sujet des activités illégales 

d’Option Canada à l’occasion du référendum de 1995 – député de Camille-

Laurin 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 
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